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APPEL A PROJET POUR LE LANCEMENT D’UNE ÉTUDE DE FAISABILITÉ ET D’UN DIAGNOSTIC LOCAL POUR LA CRÉATION OU LE RENFORCEMENT D’UN ATELIER SOLIDAIRE SUR LES COMITÉS LOCAUX POUR L’EMPLOI (CLPE) CENTRE OU NORD ARDÈCHE

Publics cibles des ateliers solidaires : allocataires du RSA, jeunes de moins de 26 ans, demandeurs d’emploi ou population locale avec de faibles ressources financières en emploi ou en recherche d’emploi.

Le contexte  
Le Département de l’Ardèche compte 6 661 allocataires du RSA sur son territoire 1er juin 2026. Le premier frein au retour à l’emploi est celui de la mobilité liée notamment au caractère rural du territoire et le manque de transports publics adaptés.  
Le recours à la voiture individuelle reste ainsi la norme pour plus de 80% des Ardéchois contre 63% au niveau national. Il est donc important de garder son véhicule en bon état de marche. Or, le coût d’entretien d’un véhicule en garage classique reste relativement onéreux et certaines personnes renoncent parfois à entretenir leur véhicule. Celui-ci se dégrade ainsi plus vite et tombe en panne plus souvent jusqu’à ce que les personnes se retrouvent sans solution de déplacement. 
Des initiatives se déploient sur le territoire pour proposer des solutions de réparation automobile plus abordables à destination d’un public avec de faibles ressources financières ou en difficultés sociales et professionnelles. 
En sud Ardèche, l’atelier de réparation solidaire Autopia, situé à Uzer, propose la réparation de véhicules sous forme d’un self-garage. Les personnes louent un poste de travail à un tarif solidaire et réalisent eux-mêmes les réparations sous la supervision d’un mécanicien. 
En nord Ardèche, le garage solidaire l’Arsouille a démarré son activité sur le bassin d’Annonay en septembre 2025 et propose actuellement la formule garage solidaire : le mécanicien réalise les travaux sur votre véhicule à un tarif social.
En centre Ardèche, le besoin est présent mais il n’y a pas encore de solution proposée.
La commission inclusion et Insertion IAE du Comité départemental pour l'emploi (CDPE) a signifié le besoin de renforcer les solutions de mobilité en milieu rural sur les CLPE centre et nord Ardèche. 
Dans le cadre de la Convention insertion et emploi signée entre le Département et l’Etat, il a été décidé d’impulser la dynamique en réalisant une étude de faisabilité et un diagnostic local sur les CLPE concernés pour définir la possibilité de créer ou renforcer un atelier de réparation automobile solidaire.
Cette action s’inscrit dans le cadre de la loi sur le plein emploi de 2023 dont l’enjeu principal est d’accompagner le plus de personnes possibles vers l’emploi. Elle vise également à mieux comprendre les besoins locaux et développer une offre de service adaptée tant sur le plan social que professionnel sur les territoires. 

1-Objectifs
Réaliser une étude de faisabilité et un diagnostic local pour la création ou le renforcement d'un atelier solidaire, solution de mobilité territoriale, sur le Centre ou le Nord Ardèche en faveur des demandeurs d'emploi et des allocataires du RSA pour favoriser leur retour ou maintien dans l'emploi.

2-Méthodologie proposée
Pour bien connaître le territoire et dimensionner le projet, le porteur de projet pourra utiliser les outils suivants : 
 Diagnostic territorial : statistiques sur le nombre de demandeurs d'emploi, d'allocataires du RSA, de populations ayant les minimas sociaux, questionnaire habitants, identification des freins à la mobilité, cartographie de l'offre existante ;
 Rencontres institutionnelles et partenariales : échanges avec les EPCI, mairies, organismes publics, associations, services mobilité associations ; 
 Rencontres avec les acteurs de l'emploi et de l'insertion : RPE (Réseau Pour l'Emploi), Missions Locales, France Travail, Cap Emploi, les structures de l’insertion par l’activité économique… ;
 Etude de l'offre privée : rencontre avec les garages privés à proximité pour identifier les complémentarités et éviter la concurrence ;
 Analyse de l'offre de mobilité territoriale : transports en commun, dispositifs de mobilité solidaire existants, covoiturage...



3-Critères d’éligibilité du candidat
Le porteur de projet devra être issu d’une association ou d’une structure de l’économie sociale et solidaire. 
Il devra :
· Être ancré localement et disposer d’une légitimité auprès des acteurs du territoire ;
· Posséder une bonne connaissance des réalités socio-économiques locales ;
·  S’appuyer sur les initiatives locales émergentes ;
· Être au fait des problématiques de mobilité et connaitre les acteurs du territoire ;
· Être capable de mobiliser un réseau partenarial (association, Epci -établissement public de coopération intercommunale-, SIAE, structures associatives ...) ;
· Produire des lettres d’engagement d’entreprises, collectivités ou associations sur l’intérêt du projet ;
· Proposer une offre de service enrichie.

Au-delà du concept initial d'atelier de mobilité (auto-réparation, prêt de véhicules, ateliers pédagogiques), plusieurs pistes complémentaires pourront être étudiées :
- Coopération avec les SIAE et entreprises : permettre aux salariés de ces structures de réparer les véhicules de service durant leur temps de travail. Cette démarche un double avantage : améliorer les compétences personnelles des salariés et réduire les coûts d'entretien des structures ;
- Autopartage solidaire : créer des espaces d'autopartage de véhicules de la structure pour faciliter l'accès à la mobilité des publics précaires 
- Services aux collectivités : proposer aux collectivités des prestations de nettoyage de véhicules, réparation de vélos communaux, entretien de flottes municipales...
· Obtenir la validation de l’étude lors d’une prochaine réunion des CLPE Centre ou Nord Ardèche.

4-Dotation
Une enveloppe pouvant aller jusqu’à 10 000 € est dédiée à cette étude de faisabilité. Le montant est pris en charge à hauteur de 50 % par l’Etat au titre de la convention insertion et emploi signé avec le Département.
La prestation sera payée par le Département selon les modalités suivantes : 
- 70% à la validation du devis et suite au dépôt de la facture sur Chorus ; 
- 30% après la transmission à la Direction d’Accompagnement Social Insertion et Emploi (DASIE) de l’étude, au plus tard le 30 décembre 2026.

5-Sélection des candidats
Une présélection des candidatures sera effectuée par le Département et de la DDETSPP 07.
La proposition la plus avantageuse sera sélectionnée en fonction de la qualité de la candidature, de la pertinence de la méthodologie et de la proposition de l’offre (en particulier en fonction de sa cohérence et de son adéquation au besoin exprimé) et du prix proposé. 
Une fois le prestataire sélectionné, le devis sera validé et la première facture pourra être engagée sur Chorus. La deuxième sera déposée à la fin de l’action.

6- Critères de sélection 
Seront pris en compte les éléments suivants :
· Devis et note détaillés (organisation, calendrier, livrables…) ;
· Connaissance du territoire ;
· Partenariat avec les acteurs du territoire ;
· Gouvernance et organisation détaillée du projet ;
· Offre de services élargie proposée ;
· Une attention particulière sera apportée pour les offres sur les territoires sans solution de mobilité et très ruraux.

7-Calendrier
· Lancement de l’appel à projet : 17 juillet 2026
· Date limite de réception des candidatures : 28 septembre 2026 à 17h00
Les dossiers qui seraient remis après la date et l’heure limites fixées ci-dessus pourront ne pas être retenus. Les documents doivent être déposés avec l’objet : « AAP étude de faisabilité et diagnostic local pour la création ou le renforcement d’un atelier solidaire sur les comités locaux pour l’emploi (CLPE) centre ou nord Ardèche ».
· Choix du prestataire : 9 octobre
· Lancement de l’étude : 15 octobre
· Rendu de l’étude : 30 décembre 2026 au plus tard.

8- Réception des offres 
· Les devis et documents complémentaires de candidature seront à envoyer par mail à :
Laurence Lopez chargé de mission insertion llopez@ardeche.fr
Marie Dechavanne : mdechavanne@ardeche.fr et via la plateforme Mft online- insertion.reserv-pc@ardeche.fr .

9- Pièces constitutives du dossier
· Devis détaillé ;
· Note technique de 5 pages présentant la méthodologie, le plan d’action, le calendrier de mise en œuvre, les livrables ;
· Cv et ou références du porteur ou de l’équipe projet ;
· En cas de candidature collective : précision sur le mandataire responsable désigné pour représenter les structures et précision sur les modalités de collaboration ;
· Statut de l’opérateur ESS ;
· Avis Sirène de moins de 3 mois ;
· Bilan et compte de résultat de la structure porteuse de l’étude ;
· Compte-rendu de la dernière Assemblée générale ;
· Plaquette de présentation de la structure et tout document pouvant compléter ce dossier (articles de presse, programmes, etc.).




DEPARTEMENT DE L’ARDECHE
DIRECTION DE L’ACCOMPAGNEMENT SOCIAL INSERTION ET EMPLOI (DASIE)
2, bis rue de la Recluse 07 000 PRIVAS


Contact et informations :
Laurence LOPEZ – llopez@ardeche.fr

Pièce complémentaire : carte des CLPE (Comité Locaux Pour l’Emploi).
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